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PROJET DE RÉSOLUTION

“ACCÈS À L’INFORMATION:

RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE”
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport présenté par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc....) sur l’application de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) “Accès à l’information: Renforcement de la démocratie”;


CONSIDÉRANT que, selon l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix”;


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme inclut la liberté “de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit”, 


RAPPELANT que, selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu dans la ville de Québec en 2001, les gouvernements veilleront à ce que les lois nationales soient appliquées à tous de manière équitable, dans le respect de la liberté d’expression et d’accès à l’information de tous les citoyens;


SOULIGNANT EN OUTRE que selon les prescriptions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales; la probité; une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements; le respect des droits sociaux; la liberté d’expression et la liberté de la presse sont des composantes fondamentales de la démocratie;

CONSTATANT que les chefs d’État ont indiqué dans la Déclaration de Nuevo León que l’accès à l’information dont dispose l’État, dans le plein respect des normes constitutionnelles et juridiques, notamment celles qui portent sur l’intimité et la confidentialité, est une condition indispensable à la participation citoyenne et encourage le respect effectif des droits de la personne; et que dans cette perspective, ils se sont engagés à mettre en place les cadres juridiques et normatifs, ainsi que le structures et conditions indispensables  pour garantir le droit à l’accès à l’information, 


TENANT COMPTE de l’adoption de la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques” [AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)], ainsi que de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”,


CONSIDÉRANT que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) a tracé et facilité l’accès des gouvernements des États membres aux pratiques de la cyberadministration qui facilitent l’application des technologies de l’information et des communications aux opérations gouvernementales; 


CONSIDÉRANT AUSSI que l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) a aidé les gouvernements des États membres à approfondir le thème “Accès à l’information: Renforcement de la démocratie”;


PRENANT NOTE des travaux menés par le Comité juridique interaméricain (CJI) sur ce thème, en particulier le document “Derecho de la información:  acceso y protectión de la información y datos personales en formato electrónico” (Droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés sous forme électronique) présenté par M. Jonathan Fried (CJI/doc.25/00 rev. 1);


RECONNAISSANT que l’objectif de maintenir les citoyens informés doit être rendu compatible avec d’autres objectifs de bien commun, tels que la sécurité nationale, l’ordre public et la protection de la vie privée des personnes, conformément aux lois adoptées à cet effet,

RECONNAISSANT également que la démocratie est renforcée grâce au respect intégral de la liberté d’expression, de l’accès à l’information et de la libre diffusion des idées; que tous les secteurs de la société, notamment les médias, à travers l’information qu’ils diffusent, peuvent contribuer à l’établissement d’un climat de tolérance envers toutes les opinions, encourager une culture de paix et à renforcer la gouvernance démocratique,

PRENANT NOTE de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression, émise par la Commission interaméricaine des droits de l’homme; 

RAPPELANT les initiatives adoptées par la société civile concernant l’accès à l’information, particulièrement la Déclaration de Chapultepec, les Principes de Johannesburg, les Principes de Lima, et la Déclaration SOCIUS Pérou 2003:  Accès à l’information,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que toute personne jouit de la liberté rechercher, recevoir, et diffuser des informations et y avoir accès, et que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie.


2.
De déclarer de nouveau que les États ont l’obligation de respecter l’accès à l’information de toutes les personnes et d’en encourager le respect et de promouvoir l’adoption de dispositions législatives ou de toute autre nature qui se révèleraient nécessaires pour assurer la reconnaissance et l’application effectives de cet accès.

3.
D’encourager les États membres à élaborer et/ou adapter selon le cas les cadres juridiques et normatifs pertinents, conformément à l’engagement pris dans la Déclaration de Nuevo Léon et dans le respect des normes constitutionnelles et juridiques, pour donner aux citoyens un large accès à l’information.


4.
De prier instamment les États membres de tenir compte de critères d’exception clairs et transparents au moment d’élaborer et d’adapter leur législation nationale.


5.
D’encourager les efforts déployés par les Etats membres  pour adopter dans leurs  législations nationales respectives et par d’autres méthodes appropriées, les mesures nécessaires propres à faciliter la disponibilité de l’information par des moyens électroniques. 

6.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à l’Unité pour la promotion de la démocratie:

a. De soutenir les efforts des États membres, qui en feront la demande, dans l’élaboration d’une législation et de mécanismes concernant l’accès à l’information et la participation citoyenne;

b.
D’assister le Conseil permanent dans la préparation de la réunion spéciale mentionnée au paragraphe 9 a.;

7.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression:
a.
De continuer d’inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur la situation relative à l’accès à l’information dans la région.

b.
[D’établir une étude du traitement par les médias de l’information fournie par l’État en tenant compte du principe de la transparence de l’information].  (Venezuela), (Panama)

8.
De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement de trouver de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres pour faciliter l’accès à l’information.


9.
De recommander au Conseil permanent:

a.
De convoquer une réunion spéciale, avec la participation d’experts des États et de représentants de la société civile, destinée à promouvoir, diffuser et échanger des données d’expériences et des connaissances concernant l’accès à l’information et ses rapports avec la participation citoyenne.

b.
D’élaborer, à du rapport de la Réunion spéciale et par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou de grandes lignes appelées à accroître l’accès à l’information.  



10.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
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